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Cap. 42, 48. 




consentement du conseil législatif et de l’assemblée législative 
*j ix Canada, décrète ce qui suit : 



I. Le dit mot “ municipalité ” relativement à toutes les dis- 
positions des dits actes, sera interprété comme s’étendant et lo mot “ mu- 
s’appliquant et comme s.’étant toujours étendu et appliqué a nicipalité.” 
toutes les municipalités locales créées ou a être créées, exis- 
tant actuellement ou qui existeront à l’avenir, par et en vertu 
de l’autorité de l’acte des municipalités et des chemins du Bas 
Canada de 1855, ou de tout acte qui l’amende ; et les disposi- 
tions des dits actes seront interprétées comme s’appliquant et 
s’étant toujours appliquées à toutes les municipalités locales 
dans le Bas Canada, en la même manière et au meme degré 
qu’aux municipalités de township dans le Haut Canada. 



II. Toute corporation d’une municipalité quelconque dans le Lca'corporei- 
Bas Canada, en sus des pouvoirs qui lui sont déjà conférés par Oona 
les actes de 1852, chapitre vingt-deux, et de 1854, chapitre ^ U mnt pré-* 
treize, en se conformant aux dispositions d’iceux, en autant lever des ar- 
qu’elles ne sont point incompatibles avec le présent acte, 
pourra prélever sur la part du dit fonds destinée au Bas ccrtain/ob- Ur 
Canada, toute somme d’argent qu’elle croira nécessaire pour jets, 
ouvrir, établir, construire, réparer ou améliorer, soit dans les 
limites ou en dehors de la municipalité, tout chemin, rue ou 
pont dont la construction et l’entretien seraient avantageux à 
telle municipalité. , 



III. Les appropriations à môme le dit fonds, qui ont déjà été Approprla- 
faites par les corporations municipales dans le Bas Canada, tiona actuelles 
pour les fins susdites, sont par le présent approuvées et con- confirmces * 
firmées. 

CAP. XL III. 



Acte pour pourvoir à la codification des lois du Bas- 
Canada qui se rapportent aux matières civiles et à 
la procédure. 



[Sanctionné le 10 Juin , 1857.] 

A TTENDU que les lois du Bas Canada en matière civile Préambule. 

sont principalement celles qui, à l’époque de la cession 
du pays à la couronne d’Angleterre, étaient en force dans cette 
Partie de la France régie par la coutume de Paris, modifiées 
par des statuts de la province on par l’introduction de certaines 
parties des lois d’Angleterre dans des cas spéciaux, et qu’il 
amve en conséquence que la généralité des lois dans cette 
mvision de la province n’existe que dans la langue qui n’est 
P^s la langue naturelle des personnes d’origine Britannique qui 
habitent, pendant que partie ne se trouve point dans la langue 

naturelle 
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Cap. 43. 

, l0 deB personnes d’origine Français 
f atU !f coutumes suivies en France à l’époque oi^^. 
lo,s i y ont été modifiées et réduites en un code to! 
ïïüè rè que les anciennes lois, encore suivies d ans g ^l,' ; 

", qu’il devient de plus en plus difficile d’en "n? 



V 






ob4T.IV 



exemplaires ou des commentaires ; et attendu qUe e “‘> £ 
j;«ne 1 rs grands avantages nni 5 Potn. i ■ 



Poq. f» 



raisons susdites et les grattas avantages qui so ffi ™»t 
pour la France, comme pour 1 état de la Louisiane et 
endroits, de la codification des lois, il est evidernrnentey 
de pourvoir à la codification des lois civiles du Bas ç/ e( Vt 
à ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et du consent^' 
du conseil législatif et de l’assemblee legislative du p etïle Q| 
on i* . La nad a 



décrète ce qui suit 



Le gouverneur I. Le gouverneur est par le présent autorisé à nommer tr * 
commissaires 13 sonnes P r0 P res et compétentes, étant avocats du Bas q° 1S P er - 
’ comme commissaires chargés de codifier les lois de celt i-^> 
Et deux secré- sionde la province, en matière civile, et deux personnes nr/ C ^' 



Et deux secré 
taires. 



sionde la province, en matière civile, et deux personnes pr 1Vl 

compétentes, étant aussi avocats comme susdit, comme GS ! 
taires de la commission, — dont l’un sera une personn 
la langue naturelle est la langue anglaise, mais qui v° nt 
versée dans la langue française, et l’autre, sera une ni 
dont la langue naturelle est la langue française, mais m; e 
bien versee aussi dans la langue anglaise/ Sera 

Les juges . IT rp . . 

pourront agir • lou * juge ou juge s de la cour du banc de la min a , 

comme com- la cour supérieure, pour le Bac Cainda la A reine ou de 

“ commissaire ou c^missaires^ en ve r m ’ di ™ U être 

SteSÏL te J u S e est ainsi nommé, i “ra loTsihle 1 SCnt 80,6 ; et si 

pléants. ' P nommer tout juge de circuit on ™ l0lsible au gouverneur de 

moins, de pitîque a^CreZ du T^r de dix a* 

agir comme juge suppléant dans lS? 8 Canada ) P our être et 
cours, ou tout juge de la cour i G ou 1 auîre des dites 
comme juge suppléant dans h o P er } eure > pour être et agir 
«n Juge de circuit ou avocat onT du banc delà reine, & et 
place comme juge de la cour i - SUsdit pour remplir sa 
S eailt ’~"P 0Uret durant l e i m ^? erie ? re . en qualité déjugé 

Pouvoirs des sàire ^ et Jour du présent ac te con?^® JU ^ e A nommé comm ! s * 

S 8Upp,é - durant le diteE a ^si nommé ‘ ***** X f wm ^ 

tous 1 r c a • m P s ’ tQ as les nnn ,/. mme aura et exercera, 

«tour dansT”^ co î? és on assmn'! S .. et , ai «o rit ^ et remplira 

^cances. 



fSSKî , «I- Les dits c ~ ‘" amerC 81 a « tnÈtno "effet. C "° 

plaisir. 11 charge duran t 

va eante, le g ou ^J‘ P^isir, et'd‘ Se ? 6taires conserveront 

6rneur po Urra on f ° cas où elle deviendrai' 

k nommer un autre ou d ? autr^ s 
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pour la remplir, et ainsi do suite, jusqu’à ce que l’ouvrage soit 

complété. 

IV. Los dits commissaires réduiront en un code qui sera Un code civil 
appelé le Code Civil du Bas Canada, les dispositions des lois du sera 
Bas Canada qui se rapportent aux matières civiles et qui sont 
d’un caractère général et permanent, soit qu’elles se rattachent 
aux affaires de commerce ou à des affaires de toute autre nature ; 
mais ils ne comprendront dans le dit code aucune des lois 
concernant la tenure seigneuriale ou féodale. 

Y. Les dits commissaires ‘réduiront en un autre code qui Et un code d* 
sera appelé le Code de Procédure Civile du Bas Canada, , les dis- Kj*. 
positions des lois du Bas Canada qui sc rapportent à la procé- 
dure en matières et causes civiles et qui sont d’un caractère 
général et permanent. 

i 

VI. En rédigeant les dits codes, les dits commissaires n’y in- Les codes con- 
corporeront que les dispositions qu’ils tiendront pour être alors la loï: 

réellement en force, et citeront les autorités sur lesquelles ils 
s’appuyent pour juger qu’elles le sont ainsi ; ils pourront sug- Quant aux 
gérer les amendements qu’ils croiront désirables, mais men- ameudements ' 
donneront les dits amendements, séparément et distinctement, 
accompagnés des raisons sur lesquelles ils sont fondés. 

VIL Les dits codes seront rédigés sur le même plan général Formeetéten- 
et contiendront, autant que cela pourrra se faire convenablement, due des codes * 
la môme somme de détails sur chaque sujet, que les codes fran- 
çais connus sous le nom de code civil, code de commerce et code 

3 / 

de procédure civile. 



VIII. Les commissaires feront au gouverneur, de temps à Les commis- 
autre, rapport de leurs procédés et du progrès de l’ouvrage à eux saires feront 
confié, et seront, dans toutes matières pour lesquelles il n’est gouverneur et 
pas expressément pourvu dans le présent acte, guidés par les agiront sous 
instructions qu’ils recevront du gouverneur ; et chaque fois !?* n g DStruc * 
qu’ils jugeront qu’une partie ou division de l’ouvrage est suffi- 
samment avancée pour être imprimée, ils la feront imprimer et 
en transmettront au gouverneur un nombre suffisant d’exem- 
plaires imprimés avec leur' rapport ; et, le gouverneur en Lescopies^de 
conseil, s’il le juge à propos, fera transmettre à chacun des juges ront soumises 
de la cour du banc de la reine et de la cour supérieure pour le aux juges. 
Bas Canada, un ou plusieurs des dits exemplaires, avec 
instruction de le renvoyer, avec les observations qu’il aura 
faites, à l’époque qui sera fixée dans la lettre contenant telle 
instruction. 



IX. U sera du devoir de chacun des dits juges d’exa- Los J ..ks «£ 
miner la partie de l’ouvrage des commissaires a lui soumise et vrage soumis 
de la renvoyer avec ses observations, à l’époque mentionnée et feront rap- 
comme susdit, ’et plus spécialement d’examiner avec soin cette port. 

partie de l’ouvrage censée énoncer la loi alors en force, et de 
^ donner 

■ 

■ 
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parn^'M avoc sos misons et autorités, et un pr 0 ; 

ïm"n«lemenl 8 qui, >' ■»» «3 diraient Ç-tre f a 1 ts Je ' 
paragraphe on paragraphes, aim que la lor puisse y C . lrc , "ta 
fnuiMit énoncée. * ^ 



tement énoncée. 

X. Les jn^es ou chacun d’eux pourront, dans leu r 

^ ^ • 1 Va «•* miv CAn YY\ 1 <-» 



Los îarcs A*, JLCS juges vu v% > r ~ 7 Auur rann^ 

iSmSTw*- sur toute partie du dit ouvrage a eux soumise, suggérif?" 
SoSnt;. amendements à faire à la ta contenu e d ans telle partie 



I, Il Vv L1 v4w 1 H v * «IA l ii4 a t v % ^ 

donnant les raisons sur lesquelles sont appuyées leur; 
tions 



.5 

S s °gge “ 



Le* juges 



j»6x» XI. Les juges ou chacun d’eux pourront en tout t erï1 

fiTSæ «haque fois P« rtie dn dit ° uvm S° IeM oora été sonmfi 

commissaires en conférer avec les commissaires ou aucun d’eux : et les d - * 
avant de faire commissaires donneront, lors de telle conférence, tous les r 11 
ra PP ort * geignements et explications qu’il sera en leur pouvoir ^ 
donner et que les juges pourront demander relativement à t > 
énoncé de la loi comme alors en force, ou à toute suo-a- e cf° U 
pour l’amender que les commissaires pourront avoir faîte 
telle partie de leur ouvrage comme susdit. 



dMjîS-’ v . Xlï : Les rapports des juges seront communiqués aux corr 

: s::ï 

absence de rapport n’emnechom nno 1 1 ^ e *> telh 

-mine, o, soumis à la légL.atJ, 

Lr» commis* 

Ktirc* iniorpo* 
rcront les 
amendements 

*dopt«$$ |>ar J e 
gouverneur en 
conseil. 



f* e f ?de sera 
t™* 116 avant 
f«re soumise 
ta législature. 

Procédé*. 

J01 par ac 

le Code CivUduR 6 et Garnis** à*** { { é pr -°f 08 que Pnn c,es d 
et soumis; et p Bas Canada sera Ion ^ 1 . s,at x uro avant l’aut 
Rendement q a U ? e et l’autre oh«n i C1Tller ^ ^ tre ainsi termi 
ÎJ ents seront mon ^ Un ties dits cnA*** poun * ont proposer d 
6tre a< loptées P t ? ses so «s f or ï.® C ° des > mais les dits amène 
par une chamb^et tv 6 résohlti ^s qui pour ro 
G Gt traus miscs à l’autre pour « 
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oncours, et pourront être amendées par l’autre chambre— et 
Il pourra en être autrement disposé ainsi qu’il peut l’ôlre d’un 
bill, jusqu’à ce qu’elles soient finalement, adoptées par les deux 
chambres ; et tels amendements seront alors communiqués aux Comment **, 
commissaires qui, avec toute la diligence possible, en incorpore- arnJndia/tm*. 
ront la substance dans le code auquel ils se rattacheront, et qui 
sera alors passé comme un bill, dans la même session ou toute 
session subséquente. 

XV. Les dits codes et les rapports des commissaires seront Manière de 
faits et rédigés dans les langues française et anglaise, et les e i£ ,1>r,tncr ' 
deux textes seront imprimés en regard. 

XVI. Deux des dits commissaires pourront faire tout rapport Deux commis- 
ou toute autre chose que les commissaires sont autorisés à faire ^ irt ^ or ® t " t 
par. le présent acte, sauf le droit du troisième commissaire, ra I > l ,or » cc * 
s’il est de cet avis, de faire un rapport séparé ou d’entrer son 
dissentiment et ses raisons dans les minutes des procédés de 

la commission. 

XVII. Les commissaires seront rémunérés pour leurs services Rémunération 
d’après le taux que le gouverneur en conseil fixera, n’excédant des commis- 
pas quatre louis par jour pour chaque commissaire pendant qu’il saires "“ 
vaquera aux devoirs de sa charge, ni douze cent cinquante louis 

par année pour un commissaire ; et les dits secrétaires seront Etdessecré- 
rémunérés pour leurs services d’après un taux qui n’excèdera taire3 * 
pas huit cent cinquante louis par année, que le gouverneur en 
conseil fixera ; mais les dits secrétaires consacreront tout leur 
temps à l’accomplissement des devoirs de leur charge. 

XVIII. Tout juge de la cour du banc de la reine ou de la si un juge agit 
cour supérieure pour le Bas Canada, qui pourra être nommé comme com- 
commissaire comme susdit, ne recevra, pendant qu’il agira mlssaire * 
comme tel, aucune rémunération comme commissaire, excepté 
l’excédant (s’il y en a) de la rémunération d’un commissaire 
sur son salaire comme juge ; et tout juge suppléant, qui sera 
nommé pour, remplacer tout juge qui agira comme commis- 
saire, recevra un salaire qui sera fixé par le gouverneur en 
conseil, mais sans excéder le salaire le plus élevé d’un juge 
puisnê de la cour pour laquelle il sera nommé ; de manière 
que pour la province les dépenses ne seront pas augmentées 
en conséquence de la nomination d’un juge ou de juges comme 
commissaires. 

XIX. Les commissaires auront leurs réunions à l’endroit Lieu des ré- 
qui sera fixé par le gouverneur, et les secrétaires tiendront «nions, 
minutes des procédés à telles réunions. 

XX. La. rémunération des commissaires et secrétaires, et Paiement des 
les dépenses qu’ils pourront encourir pour frais de voyage, im- dépenses, etc. 
pressions, papeterie et autres choses nécessaires à l’entier 
accomplissement de leurs devoirs en vertu du présent acte, 

1 seront 
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icours et pourront 61 ro amendées par l’autre chambre — et 
ïnourra on être autrement disposé ainsi qu’il peut J’ôlre d’un 
bill jusqu’à ce qu’elles soient finalement adoptées par les deux 
chambres ; et lois amendements seront alors communiqués aux 
commissaires qui, avec toute Kl diligence possible, en incorpore- a rr , 
ront la substance dans le code auquel ils se rattacheront, et qui 
sera alors passé comme un bill, dans la môme session ou toute 
session subséquente. 

XV. Les dits codes et les rapports des commissaires seront Manière de 
faits et rédigés dans les langues française et anglaise, et les J™P Timer » 
deux textes seront imprimés en regard. 

XVI. Deux des dits commissaires pourront faire tout rapport Deuxcommb- 
ou toute autre chose que les commissaires sont autorisés à faire 

par le présent acte, sauf le droit du troisième commissaire, 1 ’ 

s’il est de cet avis, de faire un rapport séparé ou d’entrer son 
dissentiment et ses raisons dans les minutes des procédés de 
la commission. 

X Vif. Les commissaires seront rémunérés pour leurs services Rémunération 
d’après le taux que le gouverneur en conseil fixera, n’excédant de f commis- 
pas quatre louis par jour pour chaque commissaire pendant qu’il saires ~ 
vaquera aux devoirs de sa charge, ni douze cent cinquante louis 
par année pour un commissaire ; et les dits secrétaires seront Et des secré- 
rémunérés pour leurs services d’après un taux qui n’excèdera teire s- 
pas huit cent cinquante louis par année, que le gouverneur en 
conseil fixera; mais les dits secrétaires consacreront tout leur 
temps à l’accomplissement des devoirs de leur charge. 

XVIII. Tout juge de la cour du banc de la reine ou de la si un juge agit 
cour supérieure pour le Bas Canada, qui pourra être nommé comme com- 
commissaire comme susdit, ne recevra, pendant qu’il agira 
comme tel, aucune rémunération comme commissaire, excepté 
l’excédant (s’il y en a) de la rémunération d’un commissaire 
sur sou salaire comme juge ; et tout juge suppléant, qui sera 
nommé pour, remplacer tout juge qui agira comme commis- 
saire, recevra un salaire qui sera fixé par le gouverneur en 
conseil, mais sans excéder le salaire le plus élevé d’un juge 
puisné de la cour pour laquelle il sera nommé ; de manière 
que pour la province les dépenses ne seront pas augmentées 
an conséquence de la nomination d’un juge ou do juges comme 



conséquence 
commissaires. 



XIX. Les commissaires auront leurs réunions à l’endroit Lien dos ré- 
qui sera fixé par le gouverneur, et les secrétaires tiendront un ‘ ons * 
minutes des procédés à telles réunions. 

XX. La, rémunération des commissaires et secrétaires, ot Pubment d« 
les dépenses qu’ils pourront encourir pour frais do voyage, im- d«q>en*o», oto. 
pressions, papeterie et autres choses nécessaires à l’entier 
accomplissement de leurs devoirs en vertu du présent acte, 

seront 

.y-;; . 
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. vyi H sera rendu compte à Sa Majesté et :à l a lfc g - . 

en'u mamère pourvue par la loi, de tous les deniers 
en vertu du présent acte. 

CAP. XLIV. 

Acte pour amender les actes de judicature du Bas ç. 
na( ^ a * [ Sanctionné le 10 Juin , 1857,^ 



Préimbule. 



A TTENDU que le développement de la richesse et de u i 
population dn Bas Canada, la subdivision qui en aÉt 

t A r* • Inci rvncî rlp In rnnw'o ^ . , v ' 

fatioj 

if qui 

Y <1 CIC CUXUJLl^ iWluuuw-Y''- iT * VJ 

à l’administration locale de la justice dans toutes les classes 
d’affaires, et offrent les moyens d’effectuer le dit objet ; et attend* 

~ oM momp fpi mrva dp faire Certaines 



J~\ popuiauuu Ci U. can 5 — “ , , 1 ; '■'** a été 

Técemment faite en comtés pour les fins de la représentât! 
parlementaire et le système municipal complet et effectif 
y a été établi, rendent expédient de pourvoir plus généralerm 

< i* a • • x x* i A,* lo înoiiPP rtans tnntpQ l^c? 




qu’il est expédient en même temps de faire certaines améliora, 
tions dans la procédure suivie dans les cours de justice de la dite 
partie de la province : à ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis 
et du consentement du conseil législatif et de l’assemblée lé- 
gislative du Canada, décrète ce qui suit : 

DIVISION NOUVELLE DU BAS CANADA EN DISTRICTS. 

IieBtJsCtnida I. Le Bas Canada sera divisé en dix-neuf districts, en la 
diîtrfcuT 19 Tnan ^ re indiquée dans la cédule A du présent acte, dont la 
comme dans la première colonne contient le nom de chaque district— la se- 
cédule A. conde colonne, les endroits qui seront compris dans les limites 
du district— et la troisième colonne, le nom de l’endroit au- 
quel ou près duquel seront tenues les séances de la cour sup£’ 
rieure et auquel sera situee la cour de justice et pris® 
de district ; pourvu que si le nom de l’endroit qui est le chef 
ieu d un district est changé, l’endroit continuera néanmoins à 
être Je chei-lieu sous son. nom nouveau, 

tice et prison Un ? cour . d , e j ustice et P^son seront immédiatement én- 

dans les nou- § ecs > en la manière prescrite ci-après, dans chacun des n° u ‘ 
veaux dutrictj, vea ux districts mentionnés dans la dite cédule. 

doit J feZ'S 0 ”, ‘i? uvelle du Bas Canada en districts, laq*» 
juridiction lo- puissent être J ri . edlatemen t afin que des bhtisses convenir _ 

SfitS* V adoptées V ZTZZ T d ’ autres dis P°f‘. ions ?£& 
que l’acte soit « apportera aucun me u ttre le P resent acte en pleine °P er f t J 

aïsr* de la c °ur supéïieur f r Chan 1 ge î T1Cnt dans la juridiction 
S lère# «m des districts on ° u dc la co ™ de circuit, dans et pour* 

tS ° U Clrca ^s actuels, jusqu’au jour qui aéra* 
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Cours de jus 
tice et prison 



